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LA cérémonie de remisedu rapport du Comité adhoc sur les préparatifs duDialogue politique auchef de l'Etat, prévue ini-tialement à 10:30, est dé-calée à 11:00. Heured'arrivée 9:45-10:45.Entrée : Bâtiment bu-reaux.

Communiqué de la
Direction générale du

Protocole d'Etat

Le président de l'Assemblée
nationale, Richard-Auguste
Onouviet, a longuement in-
sisté sur cet aspect hier, à
l'ouverture des travaux de la
première session ordinaire
de la chambre des députés.
Il s'accordait au passage
avec le Premier ministre, Em-
manuel Issoze Ngondet, qu'il
ne devrait plus y avoir de
place pour le laxisme bud-
gétaire. 

L'ASSEMBLÉE nationale aouvert, hier en matinée, sapremière session ordinairede l'année. Conformément àl'article 41 de la Constitutiongabonaise. C'est le présidentde cette institution,  Richard-Auguste Onouviet qui a pré-sidé la cérémonie y relative,

Pour une bonne gestion de la dépense publique

Parlement/Ouverture de la 1ère session ordinaire
A l'Assemblée nationale …

SM
Libreville/Gabon

APRES deux mois d’inter-session, les sénateurs ont re-trouvés leur institution, hier.Ceci, à la faveur de la céré-monie d’ouverture de la ses-sion ordinaire 2017.Laquelle était présidée par lamaîtresse des lieux, LucieMilebou Aubusson. Un rituelsolennel auquel prenaientpart les membres du gou-vernement conduit par lePremier ministre EmmanuelIssoze Ngondet, les repré-sentants des corps consti-tués et du corpsdiplomatique accrédité auGabon.

Après l’exécution de l’hymnenational, le numéro un del’institution a, dans son allo-cution circonstancielle, si-tuée la présente session.
"Elle s’ouvre au moment où le
Sénat gabonais s’apprête à
commémorer le vingtième
anniversaire de sa création",a souligné Lucie Milebou Au-busson. En effet, cette cham-bre du Parlement a été créée,le 10 mars 1997, grâce à lavolonté de feu présidentOmar Bongo Ondimba. Uneidée qui, à en croire l’ora-trice, visait à instaurer le bi-caméralisme dans lepaysage institutionnel dupays.Par ailleurs, c’est au totalplus de dix textes que les sé-nateurs auront à examinerdurant cette session. Il s’agit

de sept projets de lois, dontcelles portant sur l’organisa-tion de l’état-civil en Répu-blique gabonaise ;l’orientation de la politiquenationale du sport et del’éducation physique ; la sup-pression de l’Agence natio-nale des grands travaux etdu Fonds d’entretien routierde deuxième génération ; lesprincipes fondamentaux despensions de l’Etat ; le régimedes prestations familiales etsociales applicables auxagents publics ; etc..Pour ce qui est des proposi-tions de lois, les sénateursvont plancher sur la ques-tion du patrimoine national ;la loi modifiant et complé-tant certaines dispositionsde la loi portant création etorganisation du Fonds natio-

nal pour le développementde la presse et de l’audiovi-suel ; ainsi que la propositionde loi relative à la promotionet au développement desénergies renouvelables enRépublique gabonaise.A côté de cela, une commis-sion mixte paritaire se char-gera d’examiner les projetsde lois portant réorganisa-tion de l’Office des ports etrades du Gabon et celui rela-tif aux réunions et manifes-tations publiques. Ajoutée àces textes, la proposition deloi portant création de l’Or-dre national des expertscomptables et réglementantle titre de la profession d’ex-pert-comptable en Répu-blique gabonaise.Par ailleurs le Sénat, par lavoix de son président, a dit

"attendre examiner sereine-
ment toutes les ordonnances
et les projets de lois initiés par
le gouvernement pendant
l’intersession parlementaire".Sur un tout autre plan, LucieMilebou Aubusson a évoquéla crise qui prévaut dans lesecteur de l’Education. Faceà cette situation qui perdure,les sénateurs ont recom-mandé au gouvernement etaux partenaires sociaux de
"rechercher ensemble des so-
lutions durables aux pro-
blèmes récurrents qui,
ternissent notre système édu-
catif et rabaissent le niveau
de nos apprenants".Le Sénat a, ensuite, louél’idée du dialogue inclusif etsans tabou prôné par le chefde l’Etat. Une option qui,selon Lucie Milebou Aubus-

son et les siens doit être pri-vilégiée pour "s’approprier
en toute tranquillité la desti-
née de notre avenir com-
mun". De ce fait, lessénateurs ont réaffirméqu’un tel processus reste leseul moyen de rétablir unclimat de confiance entre Ga-bonais, assurer la paix, la sta-bilité et le développementdu pays. "Que les compa-
triotes qui ont le privilège de
prendre part à cette grande
rencontre démocratique,
aient une ambition com-
mune, celle de bâtir durable-
ment l’Etat Gabon, en
proposant des mécanismes et
des outils de gestion consen-
suels pour un avenir apaisé’’,a conclu le président duSénat.

Sept projets et trois propositions de lois à examiner
… et au Sénat

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Le président du Sénat a invité le gouervenement à dialoguer
avec les partenaires sociaux sur la crise de l'éducation.
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Le Premier ministre et certains membres de son gou-
vernement ont assisté à l'ouverture de cette session.
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Une vue des sénateurs lors de l'exécution de
l'hymne national.
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des investisseurs".Pour ce qui les concerne, leprésident de l'Assemblée na-tionale a assuré ses collèguesélus du peuple de ce que lerythme de travail de cettesession ouverte, sera accru.Notamment en raison del'organisation prochaine desLégislatives qui ouvriront laporte à la 13e Législature decette chambre du Parlement.Par ailleurs, le député de lacommune de Lambaréné(Moyen-Ogooué) a, une foisde plus, salué l'initiative dudialogue politique en pers-pective. Tout en formulant levœu que celui-ci aboutisse àdes conclusions ''réalistes'',dans l'intérêt général.  Rappelons que lors de la clô-ture, en décembre dernier,de la deuxième session ordi-naire, le président de l'As-semblée nationaleRichard-Auguste-Onouvietavait indiqué que trois textesdemeuraient en cours d'exa-men au sein des commis-sions généralescompétentes. Nul doute quec'est de là que partira le tra-vail des députés au cours decette session qui commence.

dans l'hémicycle provisoiredu palais Léon Mba. C'étaiten présence du Premier mi-nistre, Emmanuel IssozeNgondet, et de plusieursmembres du gouvernement.Le président du Sénat et lesreprésentants des institu-tions constitutionnelles de laRépublique étaient égale-ment présents, ainsi que lesreprésentants du corps di-plomatique accrédités auGabon.Le président de l'Assembléenationale s'est, à cette occa-sion, principalement adresséaux membres du gouverne-ment de la République, entête desquels le Premier mi-nistre, et à l'ensemble de sescollègues députés. Il a d'en-trée, formulé le vœu que cepan de l'Exécutif et le Parle-ment aient en permanence,
«le souci de produire des lois
claires, simples et concises

tements ges-tionnaires de notre adminis-tration, afin "d'endiguer
l'hypertrophie de la masse sa-
lariale et de réduire les
charges de fonctionnement
des structures de l'État". Et dedéclarer : «Plus que jamais,
nos dépenses publiques doi-
vent être maîtrisées pour ne
pas fragiliser notre économie
et maintenir durablement
l'équilibre structurel de nos fi-
nances publiques».Non sans rappeler que la ré-duction de la dépense pu-blique contribuera àcontenir la pression fiscale etde maintenir les prélève-ments obligatoires à des ni-veaux supportables pour lescontribuables. Parallèle-ment, a-t-il poursuivi, ellepermettra "d'éviter un suren-
dettement qui porterait at-
teinte à la souveraineté de
l'État et saperait la confiance

dont la lecture et la compré-
hension seront à la portée des
concitoyens». Car, pour lui, lebut commun doit être égale-ment de rendre intelligible,par le plus grand nombre deGabonais, les réformesconduites par le gouverne-ment dans leur intérêt col-lectif, à travers la loi.Mais, c'est surtout sur laquestion de la dépense pu-blique que Richard-Auguste

Onouviet s'est attardé. Il aainsi rappelé au chef du gou-vernement, que l'urgence està l'assainissement des fi-nances publiques, «gage né-
cessaire, a-t-il dit, au maintien
d'un développement écono-
mique harmonieux de notre
pays». C'est dans ce sens qu'ila dit avoir noté ''avec satis-
faction'', la volonté du gou-vernement de procéder à desréorganisations et à des ajus-

Les invités.
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Le président de l'Assemblée nationale, lors de l'exécution de
l'hymne national.
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Vue partielle des députés...
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